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La cellule juridique de la FUB :  
premiers enseignements

Rapide, non polluant, bon marché et 
bon pour la santé, le vélo cumule 
plus d’avantages qu’aucun autre 
mode de transport urbain. Ces avan-
tages ont amené les pouvoirs publics 
à mettre en place une législation en 
faveur du vélo en zone urbaine. La 
loi sur l’air de 1996 et le décret du 
30 juillet 2008 qui impose les dou-
bles sens cyclables en zone 30 sont 
très favorables aux cyclistes. 

Pourtant, de nombreux décideurs 
locaux continuent à ignorer cette 
législation, voire même à freiner la 
montée inéluctable de la pratique du 
vélo urbain, par toutes sortes de 
décisions plus ou moins illégales. 
Ces résistances contre-productives 
ont amené diverses associations à 
ester en justice afin de faire enten-
dre leurs droits au niveau local. La 
FUB a naturellement entamé une 
réflexion sur le sujet afin de mieux 
coordonner l’action au plan national 
et, le cas échéant, d’essayer de prê-
ter main forte aux associations.

Les premiers pas

Ainsi est née l’idée de créer une cel-
lule juridique au congrès de Lille 
(2009). Un an plus tard, en 2010, 
une formation juridique a été organi-
sée par la FUB à Rennes, avec l’inter-
vention d’une avocate qui avait aupa-
ravant aidé une association locale 
lors d’un procès compliqué. L’idée a 
suivi son cours et s’est matérialisée 
quelques mois plus tard avec la mise 
à disposition par la FUB d’un petit 
budget afin de pouvoir avoir recours 
aux services de cette avocate lorsque 
des questions juridiques trop poin-
tues pour des non juristes se présen-
taient aux associations locales. Un 
embryon de cellule juridique s’est 
alors consolidé autour de cette avo-
cate, animé par quelques bénévoles 
qui étaient alertés par les perma-
nents de la FUB au fur et à mesure 
que des cas concrets se présen-
taient.

Un mode de fonctionnement s’est 
mis en place. Lorsqu’une association 
rencontre des difficultés d’ordre juri-
dique, elle contacte les permanents 
de la FUB. Ceux-ci alertent les béné-
voles de la cellule juridique, qui eux-
mêmes ont souvent eu auparavant 
l’expérience d’une procédure juridi-
que liée au vélo. Ces derniers éva-
luent alors l’intérêt du cas qui leur 
est présenté. Si ce cas parait intéres-
sant, l’association est invitée à rem-
plir un petit formulaire afin de préci-
ser le problème. Sur la base de ce 
formulaire, les bénévoles décident si 
le cas peut être traité directement 
sur la base des connaissances déjà 
accumulées par les bénévoles, ou si 
le cas requiert l’intervention du 
juriste. Dans le second cas, la FUB 
finance l’intervention de ce juriste.

Ne pas se substituer  
aux associations

Il est important de comprendre que, 
au niveau des bénévoles comme du 
juriste, il n’est pour l’instant pas 
question pour la FUB de mener une 
action en justice à la place des asso-
ciations locales. Les bénévoles ou le 
juriste se limitent à évaluer si le cas 

paraît solide, éventuellement à sug-
gérer d’autres pistes à l’association, 
et à donner des conseils pour la 
mise en forme du recours. Le gros 
du travail reste donc à la charge de 
l’association locale, ceci pour deux 
raisons : 1) l’association locale est la 
mieux placée pour monter un 
recours car elle connaît bien le ter-
rain ; 2) les moyens de la FUB sont 
limités.

A ce jour, la cellule juridique a traité 
une vingtaine de demandes (voir par 
ailleurs) dont certaines se sont avé-
rées relativement complexes. 

Doubles sens cyclables

Le cas le plus intéressant a été celui 
de Saint-Avold, dans le département 
de la Moselle. En 2010, l’association 
locale a courageusement intenté un 
procès au maire de la commune 
pour non-respect des dispositions 
légales en matière de double sens 
cyclable en zone 30. Le cas était 
particulièrement justifié par le fait 
que les deux voiries objets du litige 
mènent à un collège. En effet, le 
décret du 30 juillet 2008 a introduit 
dans le code de la route la générali-
sation des doubles sens cyclables 
dans toutes les zones 30, sauf dispo-
sitions différentes justifiées par le 
maire (autorité investie du pouvoir 
de police ; justification par exemple 
en raison d’un danger avéré). Les 

A Saint-Avold, le quartier du collège aurait tout à gagner à de meilleures 
liaisons cyclables, pour réduire le trafic voitures aux heures de pointe

SaintAvélo

On a la loi pour nous. Facile à dire, plus difficile à 
appliquer. Les associations de la FUB ont connu quelques 
succès marquants devant les tribunaux, et donc face aux 
aménageurs de l’espace cyclable, mais aussi des échecs. 
Bilan d’étape de notre cellule juridique.
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doubles sens cyclables permettent 
aux collégiens cyclistes de gagner du 
temps par rapport aux automobilis-
tes. Ils constituent donc une mesure 
forte en faveur du vélo. L’argument 
mis en avant par l’association était 
que plus d’élèves pourraient se ren-
dre au collège à vélo en raccourcis-
sant leur trajet, dans des rues où les 
voitures seraient par conséquent 
moins nombreuses (moins de 
parents-taxis). 

Le député-maire de Saint-Avold a cru 
bon de prendre un arrêté, avant l’is-
sue du jugement, interdisant la circu-
lation en contre-sens des vélos dans 
une des voiries concernées, invo-
quant notamment la sécurité et l’ab-
sence d’intérêt d’un double sens 
pour les cyclistes (sic) au regard de 
la distance à parcourir. Il n’a toutefois 
pris aucune mesure pour la seconde 
voirie jusqu’à la veille du jugement 
(donc trop tard pour influencer un 
jugement qui est essentiellement le 
résultat d’une procédure écrite).

L’association a eu gain de cause sur 
toute la ligne. Le jugement a établi la 
première jurisprudence indiquant 
que les doubles sens cyclables 
étaient la règle en zone 30, les sens 
uniques pour vélo étant l’exception 
et devant être justifiée.

Obstruction

Malheureusement, le député-maire 
de Saint-Avold continue à faire obs-
truction aux doubles sens cyclables 
sur le territoire de sa commune, et 
localement le problème n’est pas 
résolu. L’attitude du maire de Saint-
Avold est consternante. Au lieu de se 
plier de bonne grâce à la décision de 
justice, il a mis en place une guérilla 
administrative afin de continuer à 
empêcher les collégiens de bénéfi-
cier d’un double sens. Cette attitude 
justifie a posteriori le bien-fondé du 
recours en justice. Devant un maire 
aussi borné, il est vraisemblable 
qu’aucun effort de conciliation 
n’aurait pu aboutir. L’association 
continue son combat et la cellule 
juridique de la FUB suit ce dossier 
de près, jusqu’à ce que le maire 

finisse par céder. A noter que Saint-
Avold a reçu le prix du clou rouillé 
décerné en 2011 par la FUB, juste-
ment pour ce refus de se plier aux 
dispositions en matière de zone 30. 
Pourquoi pas à nouveau un grand 
prix spécial du jury en 2014 pour 
récompenser l’obstination absurde 
du député-maire ?

Des échecs et des victoires

D’autres recours n’ont malheureuse-
ment pas été couronnés de succès. 
A Lyon, des arrêtés ont été pris pour 
créer des zones 30, autorisant les 
doubles sens cyclables, mais dans 
certaines rues seulement. En réalité, 
les dispositions du décret du 30 
juillet 2008 indiquent que les chaus-
sées en zone 30 sont de plein droit 
en double sens pour les cyclistes. 
Aucun arrêté n’est nécessaire pour 
les autoriser, les arrêtés sont néces-
saires seulement pour les interdire. 
Ceci a été bien clarifié par le juge-
ment de Saint-Avold. Une analyse du 
cas de Lyon devra donc être menée 
à la lumière du jugement de Saint-
Avold.

D’autres échecs ont été rencontrés à 
Perpignan et à Melun. De plus, un 
jugement à Reims n’a pas retenu la 
notion du « droit des cyclistes » à 
l’itinéraire court permis par le double 
sens cyclable. La bataille gagnée à 
Saint-Avold n’est donc pas la fin de 
l’histoire. Le recours le plus récent, 
celui de Rouen en avril 2013, a lui 
été couronné de succès (la commu-
nauté urbaine a même été condam-
née à verser 500 euros à l’associa-
tion cycliste) et est venu renforcer la 
jurisprudence de Saint-Avold.

De nombreuses demandes ont été 
formulées auprès de la cellule juridi-
que au titre des doubles sens cycla-
bles en zone 30. La cellule juridique, 
n’étant pas en mesure de suivre tous 
les cas simultanément, a préféré 
attendre l’issue du procès de Saint-
Avold avant d’envisager un soutien 
éventuel de la part d’un juriste pro-
fessionnel. 

Maintenant qu’une première juris-
prudence est établie en matière de 
doubles sens cyclables, se pose la 
question de la prochaine étape à 
franchir. Il serait notamment intéres-
sant d’étudier les recours possibles 
face à un maire comme celui de 
Saint-Avold qui fait de l’obstruction 
systématique. 

La loi sur l’air

Un nombre plus limité de demandes 
a été présenté à la cellule juridique 
au titre de la loi sur l’air alors que la 
jurisprudence concernée est mainte-
nant extrêmement solide. D’autres 
articles de Vélocité (numéros 96, 
105, 110) ont déjà traité de cette 
jurisprudence donc nous ne repren-
drons pas les détails ici. Il suffit de 
rappeler que l’article 20 de la loi sur 
l’air, maintenant codifié dans le code 
de l’environnement, stipule que des 
itinéraires cyclables doivent être mis 
en place lors de toute rénovation de 
voirie urbaine. Cet article de loi fait 
l’envie de nos voisins européens. Les 
associations locales devraient donc 
en faire bon usage.

Une déception a toutefois été ren-
contrée à Brignais, près de Lyon. Un 
militant local, membre d’une asso-
ciation lyonnaise, elle-même mem-
bre de la FUB, a obtenu l’annulation 
de la délibération décidant de la 
rénovation de voirie au titre de la loi 
sur l’air. Toutefois, il n’a pu obtenir la 
suspension des travaux et ceux-ci 
ont été achevés tels que prévus ini-
tialement, c’est-à-dire sans itinéraires 
cyclables. Suite à un nouveau 
recours, le tribunal a conclu bizarre-
ment que les aménagements ayant 
été achevés, il n’était pas dans son 
rôle d’enjoindre au maire de régula-
riser la situation, malgré le fait que 
cette situation ne soit pas en accord 
avec la loi.

Questions diverses

La cellule juridique a été contactée 
sur des sujets assez variés, sans qu’il 
y ait forcément un litige juridique à la 
clé. Par exemple, les « tourne à 
droite » et les sas cyclistes sont-ils 
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liés ? L’interdiction du stationnement 
des vélos devant le Mont Saint-
Michel est-il légal et peut-il justifier 
l’interdiction de l’accès des cyclistes 
au site ? Un cycliste peut-il être ver-
balisé s’il emprunte un sens interdit 
en zone 30 en l’absence d’arrêté 
indiquant que cette rue n’est pas un 
double sens et donc en l’absence de 
signalisation indiquant que le sens 
interdit s’applique aussi aux vélos ? 
Peut-on effectuer un recours contre 
une enquête publique qui ignore les 
remarques faites par les cyclistes ? 
La rénovation d’un chemin de halage 
entre-t-elle dans le cadre de l’article 
20 de la loi sur l’air ? La mise en 
place d’une zone 30 dispense-t-elle 
la municipalité de mettre en place 
des itinéraires cyclables lors de la 
rénovation d’une voirie ?

La cellule juridique n’a pas toujours 
de réponse à ces questions mais 
prodigue des conseils dans la limite 
de ses compétences.

Trois orientations possibles

Malheureusement, la juriste profes-
sionnelle à qui la FUB faisait appel a 
quitté la France pour des raisons 
personnelles. Il s’est avéré difficile de 
trouver un autre juriste pour la rem-
placer. Les bénévoles de la cellule 
continuent toutefois bon an mal an à 
prodiguer des conseils aux associa-
tions sur la base de leurs connais-
sances pratiques.

Les finances de la fédération n’étant 
pas extensibles, le budget initiale-
ment prévu a rapidement été réaf-
fecté à d’autres tâches. Toutefois, un 
atelier s’est tenu en marge de l’as-
semblée générale de la FUB en 
2013 à Asnières. Deux juristes pro-
fessionnels étaient présents et ont 
manifesté leur intérêt pour le travail 
juridique de la cellule. Plusieurs 
options s’offrent maintenant à la 
FUB :

1. Continuer à travailler sans budget 
au cas par cas, mais avec le renfort 
des juristes qui travailleront suivant 
leur disponibilité. Cette option serait 
déjà un grand pas en avant par rap-

port à la situation actuelle où les 
bénévoles de la cellule n’ont pas de 
formation particulière en matière 
juridique. Il faudrait toutefois prévoir 
un soutien accru de la part des per-
manents pour le suivi des deman-
des. En effet, il y a une forte attente 
de la part des associations locales, 
comme en témoigne la vingtaine de 
requêtes reçues jusqu’à présent. Il 
arrive que la cellule n’arrive pas à 
répondre à la demande faute de 
bénévole disponible. D’autre part, 
lorsqu’un conseil a été prodigué, il 
serait intéressant de savoir ce qu’il 
est advenu par la suite. Sans relance 
de la part des permanents, beau-
coup d’associations ne tiennent pas 
la cellule informée.

2. Mettre en place à nouveau un 
budget (limité) afin de rémunérer 
les services d’un juriste quand le 
besoin s’en fait sentir. Cette option 
consisterait à revenir à la situation 
initiale. La cellule déciderait des cas 
méritant un soutien, par exemple les 
cas qui peuvent permettre de renfor-
cer la jurisprudence ou les cas à 
haute valeur symbolique.

3. Centraliser les procédures au 
niveau national. Dans ce cas, les pro-
cès ne seraient plus laissés à la 
charge des associations locales, mais 
seraient pris en charge par la FUB. 
L’intérêt serait d’avoir une force de 
frappe plus importante : un maire 
pourrait se laisser plus facilement 

impressionner par une association 
regroupant plusieurs dizaines de mil-
liers d’adhérents plutôt que par une 
petite association locale et éventuel-
lement donner suite aux demandes 
des cyclistes avant d’en arriver au 
recours juridique. D’autre part, une 
telle approche limiterait les risques 
d’être déboutés pour vice de forme. 
Le danger serait toutefois que les 
militants locaux se déchargent de 
leurs responsabilités. Un procès dure 
longtemps, les gens peuvent démé-
nager ou faire face à une situation 
personnelle nouvelle qui ne leur per-
met plus de s’investir. La FUB risque-
rait alors de se retrouver démunie, 
faute d’informations suffisamment 
solides sur les particularités locales 
(ne serait-ce que d’être tenu infor-
més des nouveaux arrêtés publiés 
par la municipalité). Reste aussi le 
point crucial du financement. Une 
organisation plus centralisée néces-
site des moyens supplémentaires au 
niveau fédéral, même si on peut 
globalement espérer bénéficier 
d’économies d’échelle.

Le débat lancé lors de l’AG 2013 de 
la FUB devra être poursuivi dans les 
mois et les années qui viennent, car 
la voie juridique reste un outil clé 
pour défendre la place du vélo en 
ville.

Pascal Le Grand

Le bilan en bref
Au total depuis fin 2010, 22 cas ont été soumis à notre cellule juridique, 
dont 11 relevant des doubles sens cyclables en zone 30, et 9 relevant 
de la loi sur l’air.

- Deux issues favorables : Saint-Avold, Rouen (pour DSC).

- Trois échecs : Reims, Lyon, Perpignan.

- En attente, sans suite ou sans nouvelles : 13 cas. Il s’agit de Molsheim, 
Lons-le-Saulnier, Melun, Saint-Gaudens, Fontaine-lès-Dijon, Brignais, 
Corbeil Brétigny, Dammarie-les-Lys, Nevers, Milly-la-Forêt, Malestroit, 
Tregunc, Rouen (loi sur l’air).

- Pas de recours à envisager dans trois cas :  Mont Saint-Michel, Chalons 
sur Saône, Aix les Bains.


